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 n°119 155 du 20 février 2014 

dans l’affaire 140 051 / III 

 

 

 En cause : DOEVI KATON DAYIVI FAFA  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. BURNET 

Rue de Moscou 2 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 novembre 2013, par  DOEVI KATON DAYIVI FAFA, qui déclare être de 

nationalité togolaise, tendant à l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec 

ordre de quitter le territoire, prise le 1 octobre 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 décembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 21 janvier 2014. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me K.AOUASTI loco Me P. BURNET, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me S. CORNELIS loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT D., avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante est arrivée sur le territoire le 19 décembre 2010 et introduit le 22 décembre 2010 une 

demande d’asile. Le 28 juin 2012, le Commissaire général aux réfugiés et apatrides prend une décision 

de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. En date du 22 juillet 2012, la 

requérante introduit un recours devant le Conseil de céans à l’encontre de la décision précitée. Le 

recours initié contre cette décision sera rejeté par un arrêt n° 91652 du 19 novembre 2012. 

 

Le 27 novembre 2012, elle est mise en possession d’une annexe 13quinquies, ordre de quitter le 

territoire-demandeur d’asile. 



  

 

 

CCE 140 051 - Page 2 

 

1.2. Le 11 mars 2013, elle fait une déclaration de cohabitation légale devant l’administration communale 

d’Uccle, déclaration qui est enregistrée le 19 mars 2013. 

 

Le 9 avril 2013, elle introduit une demande de séjour en qualité de membre de famille en qualité de 

partenaire dans le cadre d’un partenariat enregistré conformément à une loi. 

 

Le 1
er

 octobre 2013, la partie adverse prend une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec 

ordre de quitter le territoire. 

 

Cette décision qui constitue l’acte attaqué est motivée comme suit :  

 

« l'intéressé(e) n'a pas prouvé dans le délai requis qu'il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen 

l'Union ; 

 

A l'appui de sa demande, l'intéressée produit une déclaration de cohabitation légale souscrite le 

11/03/2013, un passeport, la mutuelle, le bail enregistré (courrier propriétaire précisant le 

détail des frais locatifs mensuels de 760€), 2 fiches de paie (01/13 : 851,49€ — 03/13 : 832,73€) 

, photos non datées du couple, liste téléphonique et messages (SMS), déclaration de 

l'intéressée du 07/07/2013, déclaration de son partenaire du 08/07/2013, échange de 

correspondance entre Monsieur K. et son propriétaire. 

 

Cependant, l'intéressée ne démontre pas de manière suffisante que la personne belge 

rejointe dispose de moyens de subsistance stables suffisants et réguliers atteignant les 120% du 

revenu d'intégration social tel qu'exigé en application de l'article 40 ter et de l'article 42 § 1er, 

alinéa 2 de la Loi du 15/12/1980 (soit 1089,82 €-taux personne avec famille à charge x 120% '= 

1307,78€). En effet, en fonction des fiches de paie produites (maximum 851,59€), le montant 

exigé n'est pas atteint. 

 

En outre rien n'établit dans le dossier que ce montant maximum (851,59€) soit suffisant po ur 

répondre aux besoins du ménage (frais locatifs de 760€), frais d'alimentation, frais de mobilité, frais de 

santé, taxes et assurances diverses, etc.). La personne concernée ne prouve pas que le 

membre de famille rejoint dispose de moyens d'existence au sens de l'art 40ter et de l'art. 42 de la 

loi du 15 décembre 1980. Le seul poste loyer représente déjà 89% des revenus démontrés de la 

personne rejointe/ouvrant le droit. 

 

Enfin, les déclarations de l'intéressée qui déclare travailler depuis peu dans un restaurant (mais 

sans préciser et démontrer les revenus effectifs de ce travail) ne sont pas prises en 

considération.» 

 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. Dans un point relatif à la décision de refus de séjour de plus de trois mois, la partie requérante 

prend un moyen unique de «  la violation des articles 40 ter, 42 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; la violation des articles 2 

et 3 de la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; { la violation} 

du principe d'erreur manifeste d'appréciation et du devoir de minutie en tant que composantes du 

principe de bonne administration et { la violation} du principe de bonne administration ». 

 

Elle argue de ce qu’en«  cas de constat de revenus inférieurs au seuil des 120% du revenu d'intégration 

sociale il n'appartient non pas au demandeur de prouver que ces revenus sont suffisants pour prendre 

en charge le regroupé mais il appartient au Ministre ou à son délégué de  déterminer, en fonction des 

besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa famille, les moyens de subsistance 

nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs 

publics. Le ministre ou son délégué peut, à cette fin, se faire communiquer par l'étranger et par toute 

autorité belge tous les documents et renseignements utiles pour la détermination de ce montant ». 

 

Reprenant  les termes de  l’article 42 de la Loi, elle estime que cette disposition impose au Ministre ou à 

son délégué de déterminer ce qu’est un revenu suffisant avec précision en ce que la dernière phrase 
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évoque « "la détermination d’un montant "». Elle relève que cette obligation ne se limite pas à un constat  

mais à la détermination d'un montant exact, ce que la partie défenderesse n’aurait  pas effectué.  

 

Elle en déduit que « ce manquement entraîne une motivation violant des articles 40 ter et 42 de la loi du 

15 décembre 1980 en ce que la partie adverse n'a pas rempli les obligations y contenues et auxquelles 

elle est légalement tenues, à savoir déterminer un montant permettant de considérer que la personne 

ne constituera pas une charge pour les pouvoirs publics » et ajoute que « cette absence de 

détermination, atteste d'une erreur manifeste d'appréciation du cadre légal régi par les article 40 ter et 

42 de la loi du 15 décembre 1980 et viole donc l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et les article 2 

et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs en ce que la 

motivation offerte n'est pas légalement justifiée en droit et en fait ». 

 

2.2. Dans un second point relatif à l’ordre de quitter le territoire, elle prend un moyen unique de la 

violation de la violation « de l'article 52 § 4, alinéa 5 de l'arrêté royal du 08 octobre 1981 concernant 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; de l'article 62 de la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, 1e séjour, rétablissement et l'éloignement des étrangers ; 

des  articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;»  

 

Elle constate que la partie adverse prend une annexe 20 à l’encontre de la requérante avec ordre de 

quitter le territoire sans apporter le moindre élément de motivation et de justification quant à une telle 

mesure ni même réaliser à tout le moins le constat de l'illégalité alors que toute décision administrative 

se doit d’être motivée en fait {et} en droit de manière précise et exacte. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Le Conseil observe que lorsqu’un étranger introduit, en application de l’article 40ter de la Loi, une 

demande d’admission au séjour de plus de trois mois dans le Royaume, il revient à la partie 

défenderesse d’examiner si cet étranger réunit les conditions fixées par cette disposition. Si la partie 

défenderesse constate que tel n’est pas le cas, elle peut prendre une décision de refus de séjour de 

plus de trois mois à son égard. Le constat qu’un étranger ne dispose pas du droit de séjourner plus de 

trois mois dans le Royaume ou qu’il n’a pas démontré qu’il dispose d’un tel droit, n’entraîne pas 

automatiquement le constat que cet étranger séjourne de manière illégale dans le Royaume. Il est en 

effet possible qu’il y soit autorisé au séjour ou qu’il puisse y séjourner provisoirement pendant le 

traitement d’une autre demande (d’asile, pour raisons médicales,…). Lorsque la partie défenderesse 

constate qu’un étranger ne peut faire valoir aucun droit de séjour de plus de trois mois dans le 

Royaume, il lui revient encore d’examiner si celui-ci n’y séjourne pas également de manière illégale et, 

le cas échéant, procéder à la délivrance d’un ordre de quitter le territoire. Cet ordre peut uniquement 

être délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Une décision de refus de séjour de plus de trois mois et un ordre de quitter le territoire ont également 

des conséquences juridiques différentes. La seule conséquence d’une décision de refus de séjour de 

plus de trois mois est que l’étranger ne peut faire valoir aucun droit de séjour et retombera 

éventuellement dans sa situation de séjour antérieure.  

Un ordre de quitter le territoire a pour conséquence que l’étranger doit quitter le territoire belge et peut, 

le cas échéant, servir de base à une reconduite à la frontière de manière forcée et à une mesure 

administrative de privation de liberté. 

 

Etant donné, d’une part, que la décision de refus de séjour de plus de trois mois et l’ordre de quitter le 

territoire requièrent une appréciation au regard de dispositions légales différentes et, partant, un 

examen et une base juridique distincts et, d’autre part, que ces décisions ont des conséquences 

juridiques distinctes, il doit en être conclu qu’il s’agit d’actes administratifs distincts, qui peuvent chacun 

être contestés sur une base propre devant le Conseil. Le fait que l’annulation éventuelle d’une décision 

de refus de séjour de plus de trois mois a pour effet que l’ordre de quitter le territoire, figurant dans le 

même acte de notification, devient caduc, n’énerve en rien le constat qui précède et permet seulement 

de conclure qu’il peut être indiqué pour l’étranger qui estime que la décision lui refusant le séjour a été 

prise illégalement, de contester les deux décisions. Le constat qu’un ordre de quitter le territoire n’a pas 

été pris conformément à la loi n’a par contre aucune conséquence sur la décision de refus de séjour 

figurant dans le même acte de notification. Il peut dès lors arriver que le Conseil constate que la 

délivrance d’un ordre de quitter le territoire a eu lieu en méconnaissance de la loi, sans que ce constat 

ait un impact sur la décision de refus de séjour qui a été notifiée à l’étranger par un même acte. 
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L’annulation de cet ordre de quitter le territoire ne modifie en rien la nature ou la validité de cette 

décision de refus de séjour. 

 

Bien que le Conseil a, par le passé, estimé que “Dans la mesure où la décision [de refus de séjour de 

plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire] attaquée dans le cadre du présent recours est, en 

droit, unique et indivisible (C.E., 28 juin 2010, n° 205.924), l’ordre de quitter le territoire ne peut 

juridiquement en être détaché” (CCE, 13 mars 2012, n° 77 137), il convient toutefois de constater que 

les termes de l’article 52, § 4, alinéa 5, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, selon lesquels lorsque le 

ministre compétent ou son délégué ne reconnaît pas un droit de séjour, cette décision est notifiée à 

l’intéressé par la remise d'un « document conforme au modèle figurant à l'annexe 20 », comportant, le 

cas échéant, un ordre de quitter le territoire, permettent uniquement de conclure que les deux décisions 

peuvent être notifiées par un seul et même acte. Il ne peut cependant être déduit de cette notification 

par un seul et même acte qu’il ne s’agit pas de deux décisions distinctes (dans le même sens : CE 5 

mars 2013, n° 222.740 ; CE 10 octobre 2013, n° 225.056 ; CE 12 novembre 2013, n° 225.455). 

 

3.2.  S’agissant de l’ordre de quitter le territoire qui figure dans le même acte, la partie requérante fait 

notamment valoir une violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

Les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 disposent que les décisions administratives doivent être 

formellement motivées, que la motivation doit indiquer les considérations juridiques et factuelles qui 

fondent la décision et que cette motivation doit être adéquate. 

Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit, même lorsque 

la décision n’est pas contestée, permettre au destinataire de celle-ci de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde cette autorité, afin, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours. Le terme « adéquate » figurant dans l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 implique que la 

motivation en droit et en fait doit être proportionnée à la portée de la décision prise. 

 

Force est de constater que l’ordre de quitter le territoire visé n’est nullement motivé et, partant, n’indique 

pas les éléments de fait sur lesquels la partie défenderesse s’est fondée pour prendre une telle décision 

sur la base de l’article 52§4 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981. Ces éléments ne ressortent pas non 

plus de la motivation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois, prise à l’égard de la 

requérante. 

 

Ainsi que rappelé ci-avant, le fait que la partie défenderesse a rejeté la demande d’admission au séjour 

de la partie requérante ne permet pas d’en conclure automatiquement que celle-ci ne séjourne pas 

légalement dans le Royaume. Sans préjudice de la question de savoir si, conformément à l’article 52 §4 

alinéa 5 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, l’ordre de quitter le territoire « pouvait » ou « devait » être 

pris, la partie défenderesse devait en tout état de cause respecter son obligation de motivation formelle 

des actes administratifs. Ce n’est d’ailleurs que par le respect de cette obligation qu’il peut être constaté 

si la décision est prise en vertu d’une compétence discrétionnaire ou non. 

 

S’agissant de l’argument formulé par la partie défenderesse dans sa note d’observations, selon lequel « 

il ne peut être déduit des termes utilisés dans l’article 52, §4, alinéa 5, de l’arrêté royal du 8 octobre 

1981 signifient, qu’elle est tenue de motiver la raison pour laquelle elle décide d’assortir la décision de 

refus de refus de séjour de plus de trois mois d’un tel ordre. La partie requérante reste par ailleurs en 

défaut de démontrer qu’une des autres dispositions ou un des principes visés au moyen imposerait 

cette obligation à la partie défenderesse », force est de constater qu’il est rencontré dans le 

raisonnement développé ci-avant. 

 

Dès lors que la partie défenderesse a, à l’égard de l’ordre de quitter le territoire attaqué, totalement 

manqué à son obligation de motivation formelle des actes administratifs, telle que rappelée ci-avant, ne 

permettant pas à la requérante de connaître les raisons sur lesquelles se fonde cette décision et de les 

contester matériellement. 

 

L’argument de la partie requérante, selon lequel la partie défenderesse a, en ce qui concerne l’ordre de 

quitter le territoire délivré, manqué à son obligation de motivation formelle des actes administratifs, telle 

qu’elle ressort des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, peut dès lors être suivi. 

 

Le moyen est, dans la mesure susmentionnée, fondé. 
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3.3. S’agissant de la décision de refus de séjour de plus de trois mois, sur le moyen unique, le Conseil 

rappelle que l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer la requérante des 

raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de 

façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. L’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Par ailleurs, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée et doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour 

établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans 

la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur 

manifeste d’appréciation. 

 

3.3.1. Le Conseil observe que la décision querellée est prise sur la base des articles 40ter, alinéa 2, et 

42, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, remplacés par la loi du 8 juillet 2011, qui disposent respectivement ce qui 

suit : 

 

« Art. 40ter. [...] 

En ce qui concerne les membres de la famille visés à l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, le 

ressortissant belge doit démontrer : 

- qu’il dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. 

Cette condition est réputée remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent 

vingt pour cent du montant visé à l’article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à 

l’intégration sociale. L’évaluation de ces moyens de subsistance : 

1° tient compte de leur nature et de leur régularité; 

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d’assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d’intégration et le supplément d’allocations familiales, ni de l’aide sociale financière et des 

allocations familiales; 

3° ne tient pas compte des allocations d’attente ni de l’allocation de transition et tient uniquement 

compte de l’allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire concerné puisse prouver 

qu’il cherche activement du travail. 

[...] 

 

Art. 42. § 1er. [...] 

En cas de non-respect de la condition relative aux moyens de subsistance stables et réguliers visée à 

l’article 40bis, § 4, alinéa 2 et à l’article 40ter, alinéa 2, le ministre ou son délégué doit déterminer, en 

fonction des besoins propres du citoyen de l’Union rejoint et des membres de sa famille, les moyens de 

subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les 

pouvoirs publics. Le ministre ou son délégué peut, à cette fin, se faire communiquer par l’étranger et par 

toute autorité belge tous les documents et renseignements utiles pour la détermination de ce montant. 

 

3.3.2. Le Conseil observe, à l’instar de la partie défenderesse, que malgré les termes de l’argumentation 

développée dans son moyen, la partie requérante ne conteste pas valablement la motivation de la 

décision de refus de séjour de plus de trois mois, prise à son égard. En effet, la partie requérante 

prétend qu’il est imposé légalement au Ministre ou à son délégué de déterminer avec précision le 

montant exact  permettant de ne pas devenir une charge pour les pouvoirs publics et ajoute qu’il y aurait 

inversion de la charge de la preuve dans la mesure 

 

Contrairement à ce que prétend la partie requérante, le Conseil constate que la partie défenderesse a 

pris en compte les frais de logement du regroupant, frais qui à eux seuls, représentent 89% des revenus 

du ménage et  la partie requérante reste en défaut d’établir que  le ménage pourrait vivre avec les 11% 

des revenus qui sont nettement inférieurs au montant de référence de 120% du revenu d’intégration 

sociale.  

 

En termes de requête, la partie requérante ne conteste pas que le poste « loyer » grève 89 % des 

revenus. De la même manière, le Conseil observe que déduction faite du loyer (760€), il ne reste plus 
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que la somme de 91,59 € par mois pour répondre aux besoins du ménage, dont une liste non 

exhaustive est reprise dans la décision querellée.  

 

Il n’y avait pas matière à vérifier ensuite concrètement les moyens de subsistance de la famille en 

fonction de ses besoins propres, puisque lesdits moyens sont en deçà même des 10% du montant de 

référence, à savoir les 120% du revenu d’intégration sociale et, partant, à tout le moins insuffisants pour 

prévenir que le partenaire étranger du Belge ne devienne, une charge pour les pouvoirs publics. 

 

Dès lors, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir « demander les documents 

lui permettant de déterminer un montant exact afin de ne pas devenir une charge pour les pouvoirs 

publics ». 

 

La partie défenderesse n’a pas, dès lors pas failli, à son obligation de motivation formelle ni violé les 

dispositions et principes visés dans le moyen. 

 

Il n’y a dès lors pas lieu à l’annulation de  cette décision. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 14 mai 2013, est annulé. 

 

Article 2. 

 

La requête en annulation est rejetée pour le surplus. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le vingt février deux mille quatorze 

par : 

 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   Président F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. P. PALERMO,   Greffier. 

 

 

Le greffier,       Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO     M.-L. YA MUTWALE  

 

 


